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Certification fores-
tière Le 26 septembre 2018,le président de la Répu-blique, Ali Bongo On-dimba, a décidé de fixerl’an 2022 commeannée-butoir pour cer-tifier « FSC » toutes lesconcessions forestièresdu pays. A ce jour, ondénombre au Gabon 3certificats de gestiondurable FSC ; 9 certifi-cats de chaînes de tra-çabilité FSC, et 1certificat de gestion du-rable PAFC. Ces don-nées font du Gabon undes leaders africains dela certification fores-tière.
Diamant/Kimberley Le Gabon fait désor-mais partie des paysmembres du Processusde Kimberley, avec undroit de vote. L’appré-ciation très positive del’engagement constantdu gouvernement etdes efforts entrepris,depuis trois ans, ontfini par convaincre l’as-semblée générale decette grande organisa-tion, qui s’est tenue du12 au 16 novembre2018 à Bruxelles,d’adopter une résolu-tion consacrant la findu processus d’adhé-sion du Gabon.
Relance de la produc-
tion pétrolièreLe gouvernement a of-ficiellement lancé ennovembre 2018 sonnouveau cycle d’octroide licences pétrolières,avec 34 blocs de pé-trole et de gaz. A tra-vers l’élaboration d’unnouveau Code des hy-drocarbures, l’Exécutifprévoit de réduire l’im-pôt des sociétés éner-gétiques de 35%, afind’attirer plus de mondedans l’amont pourdoper la production, etaugmenter de façondrastique, les recettespubliques.
Libéralisation des
prix des carburants Le gouvernement a dé-cidé, en mai 2018,d’adopter définitive-ment un mécanismed’indexation des prixdes produits sur lemarché local par rap-port aux variations surle marché internatio-nal. Cette indexationfait que lorsque lescours du pétrole brutaugmentent, les prixdes produits pétroliersà la consommationaugmentent. 

Brèves

Rassemblées par MSM

APRÈS 20 ans de conces-sion sans discontinuité,l’Etat a finalement décidéde mettre fin à la conven-tion de concession qui leliait à la Société d’énergieet d’eau du Gabon (SEEG),filiale du groupe français

Veolia.L’information avait étérendue publique à traversun communiqué depresse, signé du ministrede l’Eau et de l’Énergie,Patrick Eyogo Edzang, le16 février 2018. « Les rai-
sons évoquées sont, entre
autres, la dégradation de
la qualité du service rendu
aux usagers, les efforts fi-
nanciers consentis par

l’Etat non suivis des effets
escomptés et les plaintes
récurrentes des popula-
tions. Au-delà de ces mo-
tifs, il convient également
de noter l’échec des négo-
ciation entre les deux par-
ties par l’avenant n°8
portant sur la proroga-
tion, pour une durée de
cinq ans, de la convention
de concession », soulignele communiqué.

Le gouvernement a ainsiprocédé exceptionnelle-ment à la réquisition tem-poraire de l’entreprise,dans le souci de préserverla continuité et la qualitédu service public de l’eaupotable et de l’énergieélectrique.Durant cette périodetransitoire, un organe adhoc a été mis sur placepour gérer l’entreprise,

mener les audits et autresétudes nécessaires au dé-veloppement du secteurdans un nouveau mode degestion, et finaliser la rup-ture contractuelle dansles règles de l’art avec legroupe Veolia.L’affaire est toujours enrèglement devant les ins-tances arbitrales interna-tionales.

Fin de la concession de Veolia au Gabon
SEEG  
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L'Etat a mis fin en février 2018 à la concession de
Veolia au Gabon.
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La SEEG est dirigée désormais par des cadres gabonais.
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INSATISFAIT du rythmede mise en œuvre des ré-formes, et des résultats in-suffisants et peu visiblesdu Plan de relance écono-mique, le chef de l’Etat, AliBongo Ondimba, a pro-cédé, le 17 mai 2018, enConseil des ministres, aulancement d’une "Task
Force sur les finances pu-
bliques".La nouvelle feuille de routeproposée par le présidentde la République au gou-vernement Issoze NgondetIII tient sur 7 points impor-tants. Il s’agit (1) de la re-mise à plat de laBudgétisation par objectif

de programmes (BOP) ; (2)la rationalisation des ser-vices personnalisés ; (3) laréduction de la masse sala-
riale dans la fonction pu-blique ; (4) la revue com-plète de la dette pour engarantir la soutenabilité et

surtout une gestion opti-male ; (5) une plus granderationalisation et une meil-leure priorisation des in-

vestissements ; (6) la pré-servation des acquis so-ciaux et, surtout, lapoursuite des engage-ments présidentiels ; (7) etune remise à plat totale duCode des impôts.Ce plan d’actions a pourobjectif de ramener lamasse salariale mensuelle(hors agences) à 40 mil-liards de francs en 2019, et35 milliards en 2020 ; et debaisser les dépenses debiens et services de 40 %en 2019.Dans la même logique, legouvernement devrait ra-mener le déficit budgétaireà 1% d’une part, et d’arri-ver à réduire le niveaud’endettement actuel de 59% du PIB à 40 % d’ici 2020,d'autre part.

Mise en place d’une "Task Force"
Finances publiques
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C'est le 17 mai 2018 que les plus hautes autorités du pays ont lancé la Task Force
sur les finances publiques.
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APRÈS un premier décais-sement de 56 milliards defrancs obtenu le 1er août2018 au titre de la 2etranche de l’appui budgé-taire du Fonds monétaireinternational, dans le cadrede son Plan de relance éco-nomique, le Conseil d’ad-ministration du Fondsmonétaire international(FMI) a approuvé, le 19 dé-cembre 2018, la troisièmerevue du programme éco-nomique du Gabon.L’achèvement de cetterevue a permis de décais-ser immédiatement 99 mil-lions de dollars (60

milliards de francs). Celaporte le total des décaisse-ments, au titre de l’accord,jusqu’à présent à environ395,9 millions de dollars(237,5 milliards de francs).Les administrateurs duFMI se sont dits satisfaitsdes premiers résultats desréformes apportées par legouvernement dans l’assai-nissement des finances pu-bliques. Notamment lesmesures fortes de réduc-tion du train de vie del’Etat adoptées dernière-ment par l’Exécutif, la di-minution de la massesalariale, l’apurement de ladette intérieure dans lecadre du Club de Libreville,l’optimisation des recettesfiscales, avec la mise enplace prochaine de l’Office
gabonais des recettes, lalevée des subventions surles prix des carburants, laprotection des dépensessociales…

Ils ont encouragé le Gabonà poursuivre le rythme deces réformes, même si plu-sieurs efforts restent àfaire.

Pour rappel, l’accord élargitriennal en faveur duGabon, d’un montant de464,4 millions de DTS (en-viron 642 millions de dol-lars/ 385,2 milliards defrancs), a été approuvé parle conseil d’administrationdu FMI le 19 juin 2017.Le programme de réformeséconomiques du gouverne-ment a pour objectif de ré-tablir la stabilitémacroéconomique et dejeter les bases d’une crois-sance inclusive.Il cherche aussi à assurer laviabilité de la dette au ni-veau national et à contri-buer à la stabilitéextérieure de la Commu-nauté économique et mo-nétaire d’Afrique centrale(CEMAC).

Le satisfecit du FMI
Programme de relance économique 
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Une vue des administrateurs du FMI lors de la réu-
nion consacrée au Gabon.
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